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ASSOCIATION POUR L'ETUDE DE L'OEUVRE D'HENRI DE HAN 

VERENI6ING VOOR DE STUDIE VAN HET WERK VAN HENDRIK DE HAN 

Geachte Mevrouw, 
Geachte Mijnheer, 

Ik heb het genoegen U uit te nodigen op de tiende gewone 
Algemene Vergadering van de Vereniging voor de Studie van het Werk 
van Hendrik de Man die zal plaatsvinden op zaterdag 20 november 
1993, om 11.00 h. in de lokalen van het H.I.S.K.V.A. (Arbeidersho-
geschool), Brogniezstraat 46, 1070 Brussel (zie plannetje in 
bijlage). Deze Algemene Vergadering vindt niet alleen plaats 
+ zestig jaar na de lancering van het Plan van de Arbeid, doch 
eveneens + veertig jaar na het overlijden van Hendrik de Man. 
Bovendien is er het twintigjarige bestaan van de Vereniging en de 
twintigste uitgave van het Bulletin. 

Op de agenda staan volgende punten: 
1. Goedkeuring van de agenda en van de notulen van 

de Algemene Vergadering van 25 januari 1992; 
2. Verslag van de Voorzitter; 
3. Verslag van het secretariaat; 
4. Verslag van de verificateurs van de rekeningen 

(boekjaar 1992) en goedkeuring van het beheer; 
5. Discussie over de activiteiten van de Vereni-

ging; 
6. Verkiezing van de Voorzitter en van het Comité; 
7. Varia. 

Aan de Algemene Vergadering zal een vergadering van het 
Comité voorafgaan die zal aanvangen om 9.30 h. 

Indien U wenst, kan U in het instituut een middagmaal 
(koude schotel) gebruiken. 

U wordt eveneens uitgenodigd op de studienamiddag die 
dezelfde dag vanaf 14 h. in bovengenoemde lokalen zal plaatsvin-
omtrent het thema "Nationalisme: voorbijgestreefd? - of toekomst?" 
De Mans boeken "National isme en Socialisme" en "Voorbij het 
Nationalisme" zullen bij deze gelegenheid als uitgangspunt funge-
ren om de hedendaagse heropleving van de nationale tegenstellingen 
te beoordelen. Na een welkomstwoord door Eddy Baldewijns, Voorzit-





( I I ) 
ter van d© Inrichtende Macht van het H.I.S.K.W.A. en een inleiding 
door mijzelf, zal het woord worden verleend aan A. Apostolou, lid 
van de Nederlandse Tweede Kamer voor de Parti3 van ETS Erbeid 
(vormen van nationalisme in het Europa van nu), Raymond Detrez, 
auteur van het boek "De Balkan, van burenruzie tot burgeroorlog" 
(het nationalisme in de Balkan), Jaak Vandemeu 1 ebroucke, lid van 
het Europese Parlement (de bevrijdende dimensie van het nationa-
lisme) en Rudolph Boehm professor-em. aan de R.U.G. (filosofische 
kanttekeningen). Uiteraard zullen de sprekers hun standpunten 
onderling én met deze van het publiek confronteren. 

Ik hoop U op zaterdag 20 november te kunnen verwelkomen 
en groet U hoogachtend, 

Mieke VAN HAEGENDOREN, 
Voorzitster. 
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ANNIVERSAIRES 
1933 - 1953 - 1973 

Notre Association fête cette année le vingtième anniversaire de sa fonda-
tion, décidée à l'issue du premier colloque international sur l'oeuvre d'Henri de 
Man qui eut lieu en 1973 sous les auspices de l'Université de Genève - vingt ans 
d'activités que nous pouvons marquer, sans autosatisfaction, d'une pierre blanche. 

Dès sa création en effet, l'Association s'est proposé d'encourager l'étude 
de l'oeuvre d'Henri de Man ainsi que la recherche historique sur sa genèse, son 
évolution et son influence, non point pour célébrer un passé révolu mais bien 
plutôt pour le faire servir à la solution des problèmes politiques, économiques, 
sociaux et culturels actuels. Y a-t-elle réussi ? L'affirmer serait peut-être pré-
somptueux, mais le nier serait renoncer aux raisons qu'elle a de persévérer et 
méconnaître la somme de dévouements bénévoles sans lesquels rien de ce qui 
s'est fait ne se serait fait, tout simplement. 

3e ne citerai guère de noms, par crainte d'avoir à dresser, sans l'épuiser, 
une trop longue nomenclature. Puisqu'il n'est question que de rappeler un acte 
de naissance, je voudrais à tout le moins rendre hommage à trois de nos pionniers, 
dont deux sont fort heureusement encore parmi nous: Ivo Rens, qui conçut le 
projet et assuma la lourde charge d'organiser et de présider le colloque de 1973; 
Madeleine Grawitz, qui en fut l'une des protagonistes et appela de ses voeux 
la création de l'Association; Oef Rens, disparu en 1985, qui lui donna son impulsion 
initiale et la présida jusqu'en 1978. Les remercier chaleureusement de leur féconde 
initiative est aussi une manière de saluer toutes celles et tous ceux qui ont contri-
bué et contribueront demain encore à la développer. 

La date de 1973 ne fut pas tout à fait un choix du hasard. Dans l'élan 

rénovateur donné par les événements de 1968, Ivo Rens jugeait que le moment 

était venu de tirer l'oeuvre d'Henri de Man de l'injuste oubli où l'avaient préci-

pitée les aléas idéologiques de la seconde guerre mondiale. Historien des doctrines 

politiques, nul n'était mieux à même que lui de revendiquer pour cette pensée le 

droit à un examen débarrassé des préjugés et passions de la contemporanéité, 

sauf à les traiter eux-mêmes comme matériau historique. Vingt ans avaient alors 

passé depuis la mort d'Henri de Man en 1953. Cela signifiait qu'on voulait et 

qu'on pouvait le considérer comme sorti du purgatoire de l'épuration intellectuelle, 

zone dangereuse quoique salutaire où s'opère inconsciemment le t r i entre la mé-
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moire et l'oubli. L'écho du colloque ne fut certes pas tonitruant, mais il ne visait 
pas à l'être, à l'image d'une pensée antiprophétique par excellence, qui a toujours 
fait dépendre l'action de la responsabilité et non d'une vision millénariste comman-
dant le sens de l'histoire. 

De 1953 remontons encore de vingt ans notre série d'anniversaires et 
nous arrivons à 1933 et au Plan du travail, qui aura donc cette année 60 ans. 
Soixante ans: à peine une vie d'adulte. C'était hier et en même temps presque 
une autre galaxie dans l'histoire du mouvement socialiste, tant l'époque de la 
grande crise apparaît à la fois proche de la nôtre par ses similitudes et lointaine 
par ses dissemblances. Est-ce à dire que, selon le point de vue adopté, le Plan 
du travail pourrait être une solution à la crise actuelle ou ne serait au contraire 
que la lueur pâlotte d'un falot tempête éteint depuis longtemps ? Ce n'est ni l'un 
ni l'autre - ni transposition ni caducité. 

Toute l'actualité du Pian et du planisme, plus largement de la pensée 
qui les sous-tend, tient à l'idée d'une troisième voie que de Man fondait sur un 
processus historique séculaire, dont nous commençons seulement à percevoir 
le prochain tournant décisif. On peut l'articuler schématiquement de la manière 
suivante: 1) une phase de développement du capitalisme industriel, technologique 
et financier allant des révolutions bourgeoises contre la féodalité à la mondiali-
sation du modèle économique occidental; 2) une phase concurrente de la contesta-
tion croissante de ce modèle, principalement par la révolution prolétarienne dont 
le marxisme figurait le fer de lance; 3) l'effondrement de l'illusoire alternative 
offerte par ces deux modèles de développement, foncièrement incapables l'un et 
l'autre de dépasser leur commune croyance au primat de l'économique. D'où 
la nécessité de trouver une troisième voie qui permît le dépassement de l'impasse 
et que de Man essaya de dégager, des années 1920 aux années 1950, d'abord 
dans sa critique du marxisme, puis dans celle du libéralisme et enfin dans sa 
conception évolutive d'un nouvel ordre mondial découlant d'une exigence éthique 
et d'un choix de société vital entre "mort et mutation". 

1933, 1953 et 1973 ne sont dans ce contexte que trois moments symboliques 
d'une évolution infiniment plus vaste et plus complexe qu'on ne saurait le dire 
en quelques mots. Pourtant, même un survol rapide révèle l'impressionnante aggra-
vation de cette "crise des structures" dont de Man avait entrepris la dissection et 
le diagnostic, à une époque où n'apparaissaient pas encore, avec l'évidence qui 
est la leur de nos jours, les conséquences catastrophiques d'un modèle de crois-
sance et de comportement social fondé sur le mythe de l'abondance (ou tout 
au moins de l'ignorance voulue des limites de la croissance) et sur le productivisme 
suicidaire qui en découle, sans parler des perversions du modèle que sont la destruc-
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tion de l'environnement, le gaspillage des ressources, les pollutions physiques 
et morales, les violences, injustices et corruptions dé tous genres, ainsi que l'insi-
dieuse propagation à travers le monde d'une volonté hégémonique dégagée de 
toute morale et de toute responsabilité. 

Certains se sont étonnés que l'écroulement du soi-disant communisme n'ait 
fait qu'accentuer et précipiter la crise, que le "nouvel ordre mondial" soit apparu, 
à peine annoncé, comme une nouvelle imposture de la volonté hégémonique. 
L'illusion longuement entretenue que le communisme faisait seul obstacle à l'exten-
sion de la prospérité et de la démocratie s'est enfin dissipée comme un rideau de 
fumée artificiellement déployé par cette volonté de puissance. Aujourd'hui les 
avertissements fusent de toutes parts. Ainsi, un auteur japonais écrit: "Il est 
actuellement possible d'oser penser un renversement total des valeurs en usage 
dans nos sociétés, de combattre gabegies et corruptions, égoîsmes et mensonges. 
Certes, les solutions ne sont guère faciles à trouver et, à Tokyo, Washington, Bonn 
ou Paris, de telles questions ne sont même pas posées. Mais si la crise actuelle 
perdure, on ne pourra éviter une catastrophe. A long terme, ce monde de l'après-
guerre froide, dont on dit qu'il résulte de la 'victoire définitive du capitalisme', 
apparaîtra comme un paradis de dupes" (Shûchi Kato, "Tokyo et le nouvel ordre 
mondial", Le Monde diplomatique, août 1993, p. 13). 

On ne saurait mieux dire. Cependant, ce "renversement total des valeurs 
en usage dans nos sociétés", de Man montrait il y a soixante ans et plus, en parti-
culier dans son Idée socialiste, qu'il n'est pas du tout rupture mais continuité, 
c'est- à-dire développement historique et dialectique d'une éthique universelle 
qui à travers la tension entre les impulsions morales et leurs réalisations succes-
sives, fut la source commune du christianisme, de la démocratie et du socialisme. 
La connaissance de ses origines et de son évolution reste ce qui fait le plus défaut 
à la compréhension du monde troublé et déboussolé qui est le nôtre. 

Notre Association peut donc et doit, si modestement que ce soit, continuer 
à cultiver et à étendre cette parcelle de bon sens et de raison. Tel est le voeu 
que je forme à l'échéance de son vingtième anniversaire. 

Michel Brélaz 
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Geschiedenis van mijn leven 
Een tijdsdocument 

Mariene de Man-Flechtheim 
Voorgesteld en ingeleid door Prof. Dr. Mieke Van Haegendoren 

"Ik heb dit geschreven voor mijn kinderen en voor de jonge generatie om hen te tonen 
hoe complex alles was, dat zwart of wit niet bestaat, alleen zwart en wit, met alle 
schakeringen ertussen, en dat als laatste criterium alleen de menselijke houding telt" 

Mariene de Man-Flechtheim 

Mariene de Man-Flechtheim is de schoondochter van de Belgische socialistische 
denker en staatsman Hendrik de Man. Zij is Berlijnse van joodse oorsprong. Als jong 
meisje kwam zij naar België omdat zij in het Hilter-Duitsland geen enkele toekomst 
had Het toeval dreef haar in de armen van Jan de Man, die zich liet verleiden om 
oorlogsschepen voor Energiebedeling te worden tijdens de oorlog; Jan had eigenlijk 
geen enkele belangstelling voor politiek, maar de technische aspecten van de job 
interesseerden hem - en hij moest toch ook leven, en zijn brood kunnen verdienen 
Deze beslissing heeft hij zijn leven lang bezuurd: gevangenschap, veroordeling, nooit 
nog fatsoenlijk werk gevonden 

Geschiedenis van mijn leven is een optimistisch, maar droevig en wrang verhaal. 
Het is nochtans een zeer alledaags verhaal voor die generatie. Geen bloed en tranen, 
geen holocaust, het leven van een meisje uit de betere middenklasse in Berlijn, geboren 
tijdens de eerste wereldoorlog, voorbestemd om te studeren, te trouwen, een rustig 
burgerlijk leventje te leiden, maar door omstandigheden terechtgekomen in de 
maalstroom van de verschrikkelijke twintigste eeuw 
Want het moet je toch maar overkomen: 
vader èn schoonvader vervallen verklaard van hun nationaliteit, de ene omdat hij jood 
is in Duitsland, de andere omdat hij "collaborateur" is in België; 
als jodin uitgescholden worden voor "sale boche" door een verzetsman van het laatste 
uur. 
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het nazi-regime ontvluchten in 1935, en tien jaar later honger lijden in België omdat je 
man "gecollaboreerd" heeft; 
verbannen worden naar... Lint; 
miljoenen schadevergoeding moeten betalen aan de Belgische staat wegens 
collaboratie, en tegelijkertijd een fikse vergoeding ontvangen van de Duitse staat voor 
oorlogsschade als "Wiedergutmachung"; 
als oorlogsschepen van Groot-Brussel joden in je eigenste huis helpen onderduiken; 
je Duitse moeder met valse papieren tijdens de oorlog moeten verstoppen voor de 
Duitsers, na de oorlog voor de Engelsen, en later voor de Belgen ... 

Mieke Van Haegendoren leerde de familie de Man kennen toen zij twintig jaar geleden 
de biografie schreef van Hendrik de Man. 
Zij voelde zich aangetrokken door zijn origineel en durvend socialistisch denken, en 
was getroffen door zijn tragisch levenslot: de verliezers hebben altijd ongelijk 
Uit de eigen familie-ervaring wist ze ook hoe relatief wit en zwart is en is daarom 
uitstekend geplaatst om dit tijdsdocument voor te stellen. 

isbn 90 334 2967 5 
112 blz., 485 fr. 
Het boek is een uitgave van Uitgeverij Acco/Leuven en kan schriftelijk worden besteld 
door samen met de bestelling een cheque op te sturen voor 560 fr. (port incl). 
Het is eveneens verkrijgbaar via de boekhandel. 
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Johnny ANTHOONS 

CHRONIQUE 

Dick PELS. The dark side of socialism: Hendrik de Man and the 
fascist temptation (History of the Human Sciences. 
SAGE, London, Newbury Park and New Delhi -
Vol. 6 (1993), No. 2, p. 75-95) 

La question essentielle examinée dans cet article est celle 
de savoir pourquoi Henri de Man, qui doit être rangé parmi les 
innovateurs les plus remarquables de la pensée socialiste de 
l'entre-deux-guerres, s'est approché du vocabulaire fasciste de 
telle sorte qu'il a retenu comme option légitime la collaboration 
avec l'Allemagne nazie. Dick Pels l'aborde en développant deux 
hypothèses. La première consiste à attribuer la tentation du 
fascisme à son caractère rationnel; loin d'être un amalgame de 
divers éléments idéologiques, la philosophie fasciste faisait 
preuve d'une cohérence indéniable, notamment dans des domaines 
négligés par le mouvement socialiste, à savoir l'élite, l'Etat, la 
nation etc. D'après la deuxième hypothèse, la révision du marxisme 
a pris deux formes, une tendance réformiste et une tendance 
révolutionnaire dont l'attitude vis-à-vis de l'ordre établi était 
carrément différente, mais qui se sont néanmoins développées par 
des voies plus ou moins parallèles. S'il s'inspire, à ce propos, 
surtout des thèses de Zeev Sternhei 1, Pels tend à relativiser 
11 antirévisionnisme fondamental en invoquant le modèle dit en fer 
à cheval ("horseshoe model"). Ce modèle vise à faire droit à la 
diversité des positions politiques et résulte d'une flexion du 
continuum gauche-droite classique qui est de forme horizontale et 
de nature unidimensionnelle. La flexion s'effectue en fonction 
d'une variable verticale représentant les attitudes à l'égard de 
l'ordre existant (conservatisme - réformisme - révolutionnarisme) 
et qui constitue un ajout nécessaire au continuum classique. 
Ainsi, le modèle permet de rapprocher, en bas, les positions 
d'extrême droite et d'extrême gauche ("les extrêmes se touchent"). 



8 

Pour ce qui est d'Henri de Man, Pels avance qu'il a parcouru 
le trajet complet du fer cheval. Partant du pôle inférieur 
gauche (marxisme révolutionnaire avant la première guerre mondia-
le), de Man se serait élevé au milieu supérieur de la courbe 
(réformisme et révisionnisme des années vingt) pour descendre, au 
cours des années trente, vers le pôle inférieur droit (socialisme 
autoritaire des années quarante). Cette évolution ne découlerait 
pas d'une logique interne propre à la révision du marxisme, mais 
d'une dialectique entre théorie et psychologie politiques. 

L'article de Pels s'inspire en partie de son compte rendu du 
livre de Sternhell, "Ni droite, ni gauche", paru, il y a une 
dizaine d'années, sous le titre "De zelfkant van het socialisme" 
dans la revue "Socialisme en Démocratie" (41, (1964), 11, p. 367-
373), Si son exposé est bien étayé et vise à ébranler certains 
jugements censés indiscutables, il suscite à notre sens deux 
observations. En premier lieu, l'importance accordée au marxisme, 
ainsi qu'il la révision dont il a fait l'objet, s'avère cruciale 
pour expliquer la tentation fasciste. Certes, Pels se distance 
nettement de Sternhell là où celui-ci prétend que c'est la révi-
sion du marxisme qui a toujours constitué la dimension idéologique 
la plus significative du fascisme. Son analyse donne toutefois 
l'impression que l'adoption du fascisme reste intensément liée, 
d'une manière ou d'une autre, à un adieu au marxisme. La question 
s'impose de savoir s'il convient de réduire à ce seul facteur un 
phénomène tellement complexe et s'il n'est pas préférable d'obser-
ver, en l'occurrence, une plus grande modestie intellectuelle. 

En second lieu, le modèle en fer à cheval ne nous semble pas 
exempt de critique. La description de ce modèle est tellement axée 
sur la nouvelle dimension verticale représentant l'attitude à 
l'égard du régime existant que force est de se demander quelle 
serait encore le contenu spécifique de la dimension gauche-droite 
classique et même s'il est encore opportun, tout bien considère, 
de la maintenir. Selon Pels, l'axe vertical couvrirait des tendan-
ces plutôt viscerales et sentimentales ressenties vis-à-vis de 
l'ordre établi, tandis que l'axe horizontal concernerait des 
divergences plutôt conceptuelles au plan socio-économique. En vue 
de concrétiser ces divergences, l'on pourrait imaginer par exemple 
qu'elles reflètent les doctrines de gauche et de droite préconi-
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sant une organisation respectivement collectiviste et capitaliste 
de l'économie. Or, l'exemple d'Henri de Man ne peut que souligner 
la fragilité de ce genre de tentatives. Certes, il ne souffre 
aucun doute qu'au début des années quarante, son aversion pour le 
régime d'avant-guerre fut viscérale; cette aversion avait d'ail-
leurs pour objet aussi bien l'ordre économique que l'ordre politi-
que. Pour s'en convaincre, il suffit de rappeler le jugement impi-
toyable et fataliste de la débâcle militaire de 1940 figurant dans 
le texte original de son article "Belgien als Europäisches Pro-
blem" publié dans la "Kölnische Zeitung" du 2 avril 1942 (le texte 
original se trouve dans les archives de de Man au Centre de 
Recherches et d'Etudes historiques de la Seconde Guerre Mondiale 
de Bruxelles): "Es bewahrheitete sich hier, daß die in 1930 
eingetretene Weltwirtschaftskrise mit ihrer Massenarbeitslosigkeit 
viel mehr als eine der periodischen Konjunkturkrisen die Sterbens-
krise des Regimes bedeutete, wobei sowohl das Wirtschaftssystem 
des 1iberalen Kapitalismus wie das Regierungssystem der parlamen-
tarischen Pluto-Demokratie zu Grunde gehen sollten". De même, 
l'allégation de Pels que la pensée de de Man s'est caractérisée, 
durant les années trente et quarante, par une "étatisation" 
progressive, nous parait fondée à bien des points de vue. Reste la 
question fondamentale de savoir pourquoi la position finale de de 
Man se situerait à la droite du spectre politique et pourquoi il 
n'a pas simplement rejoint son point de départ se trouvant dans le 
pôle inférieur gauche, près de Lénine. D'après l'argumentation de 
Pels, cette question ne peut point être écartée comme inutile, 
d'autant plus qu'il admet lui-même que de Man était parvenu à 
propager un genre d'étatisme totalitaire n'étant pas très éloigné 
de la dégénérescence léniniste et staliniste du marxisme (p. 90). 
De la sorte, le modèle en deux dimensions risque de se heurter à 
de sérieuses difficultés d'interprétation. Ne pourrait-on les 
infirmer en ne retenant que l'axe principal, qui occupe d'ailleurs 
également dans l'exposé de Pels une position privilégiée, à savoir 
celui qui représente l'attitude de base vis-à-vis de l'ordre 
établi? 
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Michel Brélaz 

HENRI DE MAN: LE POINT DE NON-RETOUR 

Lors de la première ascension du Mont Blanc par 
l'arête de la Brenva, après un passage 
particulièrement critique, le touriste Moore 
demanda au guide Melchior Anderegg s'il pensait 
encore pouvoir arriver jusqu'au sommet. 
Anderegg répondit: Nous le devons, Monsieur, 
car il est impossible de retourner par où nous 
sommes venus. 

(H. de Man, Après coup, p. 203 ) 

La pensée et l'action politiques d'Henri de Man, du Plan du travail (1933) au Manifeste 
aux membres du Parti Ouvrier Belge (1940), peuvent être considérées à la fois comme 
une réponse à la crise des années 1930 et comme une illustration singulière du rapport 
ambivalent qui a toujours existé entre science et politique. Effleurant ces vastes sujets, 
mon propos sera, plus modestement, d'esquisser l'évolution par laquelle de Man a 
abouti en 1940 à un dilemme dont les deux termes étaient inscrits contre lui. 

Pour la commodité de l'exposé, je donnerai à cette évolution une forme dialectique 
souple s'articulant comme suit: 

la thèse: l'intention initiale ou phase théorique 

l'antithèse: l'exécution ou phase pratique; 

et, en insistant sur le point d'interrogation: 

la synthèse: 1940 ou la "continuation de la politique par d'autres moyens" ? 

La thèse: l'intention initiale ou phase théorique 

Ce qu'on appelle communément la grande crise des années 1930 dépasse de beaucoup 
le cadre d'une crise économique. Elle s'analyse comme une crise de société à plusieurs 
dimensions: 

— Une dimension économique qui comporte un aspect conjoncturel (auquel les 
gouvernements de l'époque répondent par la déflation), un aspect structurel (la 
transformation du capitalisme libéral en un capitalisme à tendances monopoliste, 
nationaliste et protectionniste), et un aspect théorique (différentes variantes d'économie 
dirigée s'opposent entre elles et à la théorie classique ou néo-classique, la notion de 
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sous-consommation à celle de surproduction, le keynésianisme à l'automatisme des 
rééquilibres). 

— Une dimension politique qui comporte un aspect national centré sur l'affaiblissement 
des régimes parlementaires en tant que moyen d'intégration démocratique des forces 
sociales, et un aspect international centré sur le renversement des rapports de force au 
profit des régimes révolutionnaires et autoritaires. 

— Une dimension idéologique affectant principalement les idéologies de la prospérité, le 
libéralisme bourgeois et le socialisme réformiste. Les oppositions traditionnelles entre 
capitalisme et collectivisme, libéralisme et communisme, réformisme et révolution, se 
modifient par l'apparition d'une idéologie de la troisième voie, censée surmonter leurs 
contradictions. 

Le planisme est l'une des manifestations de cette nouvelle idéologie. Il s'inscrit dans un 
courant de rénovation doctrinale du socialisme démocratique, qui lui-même s'inspire de 
l'évolution générale des conceptions et des mentalités vers l'économie dirigée. Avant de 
prendre forme en Belgique et dans d'autres pays européens, le planisme aura été en 
Allemagne l'ultime tentative social-démocrate pour enrayer l'ascension de Hitler. Henri 
de Man y participe juste avant son retour en Belgique, préparé de longue date par 
Vanderveide et le Parti Ouvrier Belge (P.O.B.). 

Tout au long des années qui précèdent la crise, de Man a été le théoricien du 
dépassement du marxisme comme théorie dominante du mouvement socialiste écartelé 
entre sa stratégie révolutionnaire et sa tactique réformiste. Le socialisme volontariste et 
éthique qu'il préconise à l'époque pour revigorer le mouvement ouvrier, orphelin de la 
révolution, ne laisse certes pas insensibles les intellectuels du mouvement, mais reste 
sans prise sur ses forces profondes et surtout sur ses dirigeants. Il faudra la crise des 
années 1930 pour que de Man perçoive enfin la "nécessité sociale", seule capable selon 
lui de jeter un pont entre Véthos de la conviction et le pathos de l'action. 

C'est alors que le planisme trouve dans le Plan du travail, adopté par le P.O.B. à la Noël 
1933, son expression théorique la plus complète et le Plan belge un terrain d'accueil 
favorable dans un parti et un pays particulièrement vulnérables aux divers aspects de la 
crise: 

— A l'aspect conjoncturel de la crise le Plan répond par une politique anticyclique qui 
met l'accent sur la lutte contre le chômage et le rétablissement du plein emploi. 

— A l'aspect structurel de la crise le Plan répond par le projet d'un régime d'économie 
mixte, avec un secteur public chargé de la direction du crédit, des monopoles industriels 
de fait et de l'impulsion générale à donner à l'activité économique, et un secteur privé 
sauvegardant le principe du marché libre et de la concurrence là où il fonctionne 
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effectivement. Parallèlement, le Plan vise à "réaliser, dans l'ordre politique, une réforme 
de l'Etat et du régime parlementaire, qui crée les bases d'une véritable démocratie 
économique et sociale". 

— A l'aspect idéologique de la crise, enfin, le Plan répond par la volonté de dépasser les 
oppositions doctrinales jugées caduques et d'intégrer la classe ouvrière dans un front 
démocratique et progressiste dirigé contre les abus du capitalisme, le conservatisme 
bourgeois et la tentation fasciste. 

Le P.O.B. déclenche alors une campagne de propagande qui fait appel "non seulement à 
la classe ouvrière, mais aussi à toutes les classes de la population qui souffrent de la 
détresse économique (...), et à tous les hommes de bonne volonté, sans distinction de 
parti ou de croyance, pour une action commune". Reliant les deux termes de la fameuse 
distinction tactique de Léon Blum, les pianistes affichent sans équivoque leur but: la 
conquête et l'exercice du pouvoir, par tous les moyens constitutionnels, en vue de la 
réalisation du Plan, avec l'appui de tous les groupements qui s'y rallieront (Résolution 
adoptée par le Congrès des 24 et 25 décembre 1933 in Le Plan du travail) 

L'antithèse: l'exécution ou phase pratique 

Le succès initial du Plan marque aussi son apogée. En dépit des apparences, l'entrée 
des socialistes dans le gouvernement Van Zeeland en mars 1935, malgré certaines 
ambiguïtés, est moins la cause que la conséquence d'un déclin du mouvement planiste 
qui s'essouffle dès 1934. Elle inaugure une phase d'application partielle qui marque 
certes un recul par rapport au slogan "rien que le Plan, tout le Plan", mais qui s'accorde 
avec le principe initial de l'échelonnement des mesures et des priorités. Les planistes 
peuvent en outre espérer que le succès de l'action gouvernementale fournira la preuve 
par l'acte de la viabilité du Plan et favorisera la constitution d'une majorité planiste. 
Malgré les résultats non négligeables obtenus par le gouvernement Van Zeeland, cet 
espoir sera déçu. 

Les facteurs qui expliquent l'affaiblissement de la dynamique planiste dès 1934 sont 
multiples et complexes. Je ne puis les évoquer que de manière partielle et synthétique. 

- D'abord, l'action de propagande n'obtient pas tous les résultats escomptés, en dépit 
de l'importance des moyens engagés et de leur effet démonstratif assez impressionnant. 
La propagation de l'idée, que de Man conçoit comme une succession de vagues 
concentriques, s'avère plus laborieuse que prévu. Le P.O.B. lui-même, qui aurait dû en 
être le fer de lance, se révèle incapable de maintenir l'enthousiasme et l'unanimité de 
son congrès de 1933. 
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— L'existence d'un noyau de propagandistes planistes convaincus ne suffit pas à 
contrebalancer la prudence de dirigeants syndicaux qui, pour avoir tenu le Plan sur les 
fonts baptismaux, redoutent d'être débordés par la lame de fond d'une grève générale, 
ni les réticences croissantes de dirigeants politiques qui redoutent, eux, l'emprise des 
rénovateurs sur l'évolution du Parti, l'abandon formel de la lutte de classe et la 
perspective d'une majorité planiste dépassant les clivages traditionnels. 

— L'accueil à l'extérieur du P.O.B. — élément important dans l'optique démocratique du 
planisme qui postule l'improbabilité d'une majorité fondée sur un seul parti ou une seule 
classe sociale — est parfois chaleureux, mais plus souvent réservé sinon franchement 
hostile. Une adhésion massive des non-socialistes aurait exigé un long travail de 
préparation. Or c'est le temps qui faisait le plus défaut. 

Il y a d'autres facteurs plus ponctuels mais bien réels, comme la faillite de la Banque 
Belge du Travail qui sape la crédibilité de la propagande, la tentative de limiter le cumul 
des mandats au sein du P.O.B. qui suscite des animosités, ou encore les dissensions 
internes sur la dévaluation du franc. 

Il y a, enfin, les développements doctrinaux de l'idée planiste chez Henri de Man qui 
reflètent ou alimentent dans le P.O.B. un conflit de tendances mêlé d'un conflit de 
générations. La vieille garde socialiste (moyenne d'âge au bureau du Conseil général en 
1933: 58 ans, certains de ses membres comptant jusqu'à 30 ans de mandats 
successifs) voit dans le planisme un "socialisme nouveau" qui tend à supplanter 
l'ancien, et non plus seulement à le sortir de l'impasse. Indépendamment de cet aspect, 
marxisme et internationalisme servent de points d'ancrage au navire socialiste, 
l'empêchant de dériver selon les uns, de naviguer selon les autres. 

Il n'est pourtant aucun de ces développements doctrinaux qui n'ait sa source dans le 
Plan du travail, sous une forme parfois très condensée mais toujours explicite: 

— Les Thèses de Pontigny, présentées par de Man en 1934 à la première conférence 
internationale des plans, sont en substance une paraphrase du Plan belge dont elles 
dégagent les idées fondamentales sans pour autant l'ériger en modèle, leur auteur 
insistant au contraire sur la nécessité d'adapter le Plan à chaque situation nationale. 
Mais on voit bien en quoi ces thèses annoncent — avec d'autres textes de la même 
veine — un conflit latent entre conservateurs et rénovateurs: moins assurément par les 
propositions de réformes qu'elles contiennent (toutes déjà énoncées dans le Plan, y 
compris la réforme du régime parlementaire et de la séparation des pouvoirs, la fin du 
réformisme et de l'ouvriérisme) que par la synergie qui les coordonne et les dirige vers 
un but précis, dans l'esprit même du planisme que les caciques du P.O.B., Vandervelde 
en tête, considèrent avec une irritation croissante. De Man en cerne fort bien la raison: 
nombre de militants, constate-t-il à Pontigny, se sont ralliés au Plan comme à un 
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programme de circonstance; quand certains s'aperçoivent que sa dynamique entraîne le 
parti plus loin qu'ils ne le voudraient, leur enthousiasme se refroidit IDer Plan der Arbeit). 

— Le recours au corporatisme (Corporatisme et socialisme, 1935) vise à résoudre le 
problème de l'articulation fondamentale entre le monde économique et le monde 
politique. Si le mot ne figure pas dans le Plan, l'idée, dans son acception socialiste, 
s'applique bien à un régime d'économie mixte dirigée qui ne peut se développer 
démocratiquement que s'il évite le piège de l'étatisme et favorise des formes 
d'organisation et de socialisation décentralisées, régies directement par des 
groupements représentatifs des producteurs, des consommateurs et des travailleurs. 
Les notions de majorité politique et de majorité économique traduisent dans le même 
esprit la division des tâches entre Etat politique, organe d'autorité reposant sur le 
suffrage universel, et le régime d'économie mixte reposant sur la représentation 
autonome des compétences techniques et des intérêts économiques, le premier gardant 
néanmoins le contrôle du second par le biais des dispositions de droit public qui en 
définissent démocratiquement le statut. Ce corporatisme-là n'avait évidemment rien de 
commun avec son homologue fasciste, instrument d'embrigadement des masses par un 
Etat autoritaire ou totalitaire, dont le but était à l'exact opposé de la démocratisation de 
l'économie préconisée par le Plan. On peut y voir en revanche la préfiguration du 
corporatisme qu'Alain Cotta définit comme le "contrôle du droit public sur des contrats 
privés" et qui a trouvé une extension considérable après la guerre dans tous les pays 
industrialisés démocratiques (A. Cotta, Le Corporatisme). 

— Non moins ambiguë à première vue, l'affirmation du "socialisme national" veut 
conjurer toute espèce de repli nationaliste par un socialisme sachant reconnaître 
l'importance primordiale du fait national, un socialisme "qui essaie de réaliser tout ce qui 
est réalisable dans le cadre national, au lieu de se réfugier sur le terrain commode d'un 
internationalisme platonique" et "qui s'inspire, non point des intérêts d'une seule 
catégorie sociale, mais de l'intérêt de l'immense majorité des citoyens de chaque pays" 
(P.-H. Spaak/H. de Man, Pour un socialisme nouveau, 1937). Sous une forme 
délibérément plus accusée que dans le Plan mais en pleine concordance avec lui, c'est 
la réaffirmation d'une stratégie politique que freinent les réticences et bientôt les refus 
de ceux qui, au sein du P.O.B., n'ont jamais admis ou ne veulent plus admettre 
l'abandon du réformisme et qui, au nom d'une doctrine notoirement inopérante, 
récusent désormais toute alternative. 

— La leçon que de Man tire de son expérience gouvernementale en préconisant une 
réforme des pouvoirs publics (mal) résumée par la formule de "démocratie autoritaire", 
d'ailleurs rarement employée par lui sous cette forme abrupte si ce n'est pour affirmer 
que la paternité en revenait à Spaak, et par laquelle il faut entendre un Etat 
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suffisamment fort pour réformer le régime parlementaire et réaliser la démocratie 
économique et sociale. Là encore rien qui ne soit conforme aux réformes structurelles 
préconisées par le Plan, à cela près qu'en 1933, pressés par le temps, les planistes 
renvoyèrent à plus tard celles qui exigeaient une révision de la Constitution. 

La chute du gouvernement Van Zeeland en octobre 1937 referme la parenthèse que 
l'idée planiste a ouverte quatre ans plus tôt. Son bilan mitigé ne saurait cependant faire 
oublier qu'il a fait plus et mieux que tous les autres gouvernements de la décennie, non 
seulement dans la lutte contre la crise économique et la montée du rexisme, mais 
encore en matière de réformes du crédit et des finances publiques. Son principal échec 
aura été de n'avoir pas duré assez longtemps pour mener à bien un programme qui, sans 
promettre autant que le Plan, n'en visait pas moins une rationalisation des institutions et 
des méthodes de gouvernement. C'est bien pourquoi, dans sa forme initiale comme 
dans la forme édulcorée du vanzeelandisme, l'idée planiste voit se mobiliser contre elle 
et finalement triompher l'opposition conjuguée des conservatismes de droite et de 
gauche. 

La déception éprouvée par de Man à la fin de 1937 est à la mesure de l'hostilité que sa 
candidature, pourtant logique, à la succession du premier ministre Paul van Zeeland 
suscite, jusque dans les rangs du P.O.B., chez tous ceux qui ne souhaitent rien moins 
qu'un exécutif stable et fort, parce qu'il menacerait trop d'intérêts particuliers et de 
privilèges personnels. Cédant aux pressions "amicales" des dirigeants socialistes qui le 
mettent en garde contre un "abandon de poste" (il était alors ministre des finances), de 
Man ne se maintient quelques mois de plus dans le gouvernement de transition de Paul-
Emile Janson que pour "crever aux finances", selon une prédiction que la rumeur 
publique prête à Vandervelde (ce que celui-ci, dans ses Carnets, exprime de manière 
plus élégante en parlant de la "tunique de Nessus" de Man). 

Quoi qu'il en soit, le débat sur les réformes à entreprendre de l'intérieur est désormais 
dépassé par l'accélération des événements extérieurs. Avec la dégradation des relations 
internationales, c'est le thème de la politique d'indépendance qui, dès 1936, devient le 
point d'ancrage du consensus national. Dégagée d'une politique d'alliance que la 
paralysie de la sécurité collective n'équilibre plus, la Belgique trouve dans une neutralité 
de fait la cohésion nécessaire au renforcement de sa défense. Comme bien d'autres, 
Henri de Man se déclare partisan résolu de cette politique, mais avec une conviction 
particulière qui semble catalyser le mécontentement qu'elle inspire aux socialistes 
internationalistes, à propos notamment de la "question de Burgos" (établissement de 
relations avec l'Espagne de Franco). Mais c'est surtout la Conférence de Munich qui, en 
creusant un fossé entre "bellicistes" et "pacifistes", précipite la Belgique et l'Europe 
dans une "logique de guerre" contre laquelle de Man mène ce qui est probablement son 
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combat le plus inutile mais non le moins justifié, cela dans la mesure môme où, 
contrairement aux apparences, il n'est pas "pro-munichois" (Munich, ce "diktat 
humiliant, désastreux et décevant" écrit-il en 1938 dans Une Offensive pour la paix). 

La synthèse: 1940 ou la "continuation de la politique par d'autres moyens" ? 

Vient alors mai 1940 et la défaite. On est loin du choc moral et de l'indignation produits 
par la neutralité outragée de 1914. Alors qu'on s'attend à une guerre de position et 
d'usure, d'autant que la "drôle de guerre" a agi comme une sorte d'anesthésie, 
l'effondrement survient avant que l'on comprenne ce qui se passe. Sa soudaineté le fait 
paraître total et décisif. Vingt ans d'inconséquence politique et d'hypocrisie sociale 
trouvent là leur dénouement sinon leur "justification" (Léon Blum, A l'Echelle humaine). 
On pourrait certes nuancer, mais probablement sans parvenir à une explication globale 
très différente de l'état d'esprit quasi général dans les pays vaincus, exception faite de 
la Grande-Bretagne qui, toutefois, n'a ni combattu sur son sol ni jeté toutes ses forces 
dans la bataille — un état d'esprit où se mêlent stupeur et résignation, colère et 
ressentiment (contre ceux que l'on juge, à tort ou à raison, responsables de la défaite, 
et non pas, dans cette phase de la guerre, contre l'occupant, si différent à première vue 
de ce que l'on attend), mais aussi un soulagement ("la guerre est finie") et un espoir ("le 
passé ne reviendra pas") qu'on a appelés "l'euphorie" de l'été 1940. Le terme a du 
moins ceci de juste qu'il exprime un sentiment passager et illusoire par définition. 

En ce qui concerne de Man, cette donnée essentielle doit cependant être précisée. Entre 
son attitude et le sentiment public, il y a certes convergence, mais il ne s'agit pas 
seulement d'une adaptation opportuniste de l'une à l'autre. Son attitude est voulue, 
consciente et réfléchie; certains ajoutent: préméditée. La catastrophe ne le surprend 
pas. Il l'analyse rationnellement comme la sanction d'une politique désastreuse des 
puissances occidentales et la création d'une situation irréversible qui détruit les 
obstacles mis à la construction d'un monde plus juste. A force d'avoir dénoncé les 
causes de la faillite de la paix et de la démocratie parlementaire, il ne s'étonne pas 
qu'elle survienne et en assume les conséquences. 

C'est ce que reflète le Programme du 19 juin (1940) que de Man rédige à la demande 
du Roi dans l'hypothèse où celui-ci recouvrerait sa liberté et négocierait le régime futur 
de la Belgique. Cette note reprend pour une bonne part les idées qu'il formulait avant la 
guerre sur le renforcement de l'exécutif et la réforme du régime parlementaire, mais leur 
fait franchir un pas décisif vers une monarchie constitutionnelle de type plébiscitaire et 
la suppression des partis et des Chambres, remplacés par des institutions consultatives 
à base corporative et unitaire. Cette évolution postule l'existence d'un "soutien 
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populaire enthousiaste" au Roi — lequel est alors au sommet de sa popularité — que 
doit entretenir une "politique économique et sociale nouvelle". 

Mais ce Programme n'est qu'un document privé, destiné à le rester. C'est pourquoi, dix 
jours plus tard, de Man adresse son Manifeste aux membres du P.O.B., les invitant à 
poursuivre leur action économique et sociale en se préparant à entrer dans le 
mouvement qui marquera la rupture avec le "monde décrépit" de l'ancien régime et 
permettra la réalisation de l'ordre socialiste — oeuvre non plus d'une classe ou d'un 
parti, mais du peuple belge uni par sa fidélité au Roi et sa volonté d'établir la 
souveraineté du travail. Il n'est toutefois question ni de paix séparée, ni de 
gouvernement sous l'occupation, ni de régime à la slovaque. La trajectoire de ce ballon 
d'essai tourne court. L'espoir qu'il véhicule confine à l'illusion — illusion aussi éphémère 
que le sentiment public dont elle s'inspire. 

Passé le temps de "l'euphorie", il ne reste à de Man qu'à poursuivre — jusqu'à son 
retrait de la vie publique et son exil volontaire à la fin de 1941 en Haute-Savoie — une 
action toujours plus inopérante pour la défense d'intérêts immédiats, tout en soutenant 
contre les extrémismes l'unité belge autour du Roi et en aspirant à réaliser la vieille idée 
de l'unification des syndicats au sein de l'Union des Travailleurs Manuels et Intellectuels 
(U.T.M.I.). 

Conclusion 

La question que pose cette synthèse ratée, et forcément ratée, appelle une première 
réponse évidente, donnée par les faits eux-mêmes qui ont sanctionné le projet mort-né 
d'Henri de Man. Mais l'échec décisif et définitif que subit l'homme politique en 1940-
41, s'il met un terme à l'exposé des faits, ne nous dispense pas de chercher une 
explication que les condamnations de toutes espèces ne font qu'éluder. 

L'évolution d'Henri de Man de 1933 à 1940 fournit, je pense, une bonne illustration de 
ce que Max Weber retenait comme un fait fondamental de l'histoire, à savoir que "le 
résultat final de l'activité politique répond rarement à l'intention primitive de l'acteur. On 
peut même affirmer qu'en règle générale il n'y répond jamais et que très souvent le 
rapport entre le résultat final et l'intention originelle est tout simplement paradoxal". 

Aucune éthique absolue, poursuit Max Weber, ne permet de dire "à quel moment et 
dans quelle mesure une fin moralement bonne justifie des moyens et des conséquences 
moralement dangereux". Tout homme politique est ainsi partagé entre une éthique de la 
conviction et une éthique de la responsabilité dont la tension peut en tout temps éclater 
en un conflit insoluble, parce que la politique fait nécessairement appel à des moyens 
violents qui les opposent. L'homme politique authentique est celui qui parvient à les 
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concilier et, au besoin, à sacrifier la conviction à la responsabilité (Max Weber, Le 

Savant et le politique). 

Saisi par le "démon" de la politique, de Man peut mesurer, dès 1934, le résultat 
paradoxal de l'action planiste et la tension entre les deux éthiques. Il parvient cependant 
à les concilier jusqu'au jour où la violence, à tout le moins ses conséquences, lui 
paraissent servir providentiellement, bien que négativement — en supprimant 
apparemment les obstacles — son éthique de la conviction. Cette erreur de jugement, 
plus encore que de prévision, scelle son destin. Il voit bien que l'histoire est dialectique, 
mais il ne va pas d'emblée au bout de cette dialectique qui l'aurait amené à reconnaître, 
sans le décalage dans le temps qui lui fut fatal, que "l'effondrement d'un monde 
décrépit" ne pouvait être que la condition nécessaire d'un monde nouveau, non sa 
condition suffisante. 

L'éthique de la responsabilité aurait alors consisté à distinguer, plus nettement qu'il ne 
le fit, la défense des intérêts immédiats du peuple belge sous l'occupation et la question 
des institutions futures. Autrement dit, s'il a bien vu que la question se poserait un jour, 
il n'a pas vu qu'elle ne pouvait pas se poser en 1940. L'éthique de la conviction lui a 
fait confondre ces deux temps et l'a livré aux conséquences désastreuses d'un mauvais 
choix. Il n'est cependant nul besoin de chercher là une rupture ou, à plus forte raison, 
une trahison pour comprendre une telle attitude, puisque c'est au contraire un excès de 
fidélité à sa conviction que l'on y trouve. 

Telle est, à mon sens, la signification profonde du dilemme qu'Henri de Man a cru devoir 
trancher en 1940 en suivant la pente d'une conviction trop absolue qui le livre un 
instant au vertige de la "table rase", avant que la dure réalité du naufrage de l'Europe ne 
le pousse à se raccrocher à l'idée salvatrice de "faire maintenant ce qui doit être fait 
dans tous les cas, et quelle que soit l'issue de la guerre" (Note sur mes rapports avec le 

roi Léopold, 1949) — et à courir par conséquent le risque d'être vaincu quel que soit le 
vainqueur. 
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ANTONIO ROBLES EGEA 
(Université de Grenade) 

HENRI DE MAN ET L'ESPAGNE 1 

(traduit de l'espagnol par Fabienne Rey, Genève) 

Henri de Man (1885-1953) est l'une des grandes figures du passé socialiste. Les 
historiens les plus marquants du socialisme ont souligné sa grande influence dans 
l'Europe des années 1920 et 19302 . Contemporain de J.M. Keynes, H. Heller, J. Ortega 
y Gasset et des fondateurs de l'Ecole de Francfort, il réorienta la théorie et la praxis 
socialistes avec la publication de son livre le plus connu, Au delà du marxisme (1926), 
tout en brillant avec un éclat propre dans l'ambiance intellectuelle et politique de 
l'Allemagne de Weimar. Quelques années plus tard, il projeta d'appliquer ses idées à la 
politique belge au moyen de son fameux "Plan du travail". Tout le socialisme européen 
suivit avec attention l'expérimentation et, dans certains pays, les partis socialistes 
tentèrent de l'imiter 3. L'échec final de cette alternative à la division et à la paralysie 
socialistes, explicable par de multiples causes, ne doit pas empêcher la reconnaissance 
de son défenseur. 

En Espagne, De Man influença également l'ambiance socialiste dès les années 20, par 
l'écho international de sa première grande oeuvre Au delà du marxisme et par la 
publication en Espagne de deux brochures intitulées Réalités et illusions du progrès 
socialiste et La crise du socialisme 4 . De plus, les conférences, les publications et les 
activités significatives d'Henri de Man furent toujours reflétées dans Le Socialiste, le 
journal officiel du Parti Socialiste Ouvrier Espagnol. De même, le "monde" politique et 

Cet article s'insère dans le cadre d'une recherche sur les relations entre le socialisme belge 
et le socialisme espagnol, soutenue par la Direction Générale de Recherche Scientifique et 
Technique qui a subventionné un séjour de l'auteur en Belgique. J'aimerais l'en remercier ici 
publiquement. 
G.D. COLE: Historie del pensamiento socialiste. Socialismo y fascismo, 1931-1939 (vol. 7). 
F.C.E., Mexico, 1963; J. DROZ (Dr.): Historie general del Socialismo. De 1918 a 1945. 
Destino, Barcelona, 1982; I. FETSCHER: El Socialismo. De la Lucha de Clases al Estado 
Providencia. Plaza y Janes, Barcelona, 1977; G. LEFRANC: El socialismo reformista. Dikos-
tau, Barcelona, 1972. 
Concernant l'écho en Europe des thèses planistes d'Henri de Man, j'ai pu consulter le 
chapitre cinq (The Promise of the Plan) de la conférence inédite de Gerd-Reiner HORN, que 
m'a si aimablement communiquée Jan de Man. 
Henri DE MAN, Reelidedes e ilusiones del progreso socielista. Grafica Socialista, Madrid, s.d. 
et La crisis del socialismo. Grafica Socialista, Madrid, 1929. 
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culturel de la Deuxième République eut connaissance de ses principales thèses grâce à 
l'édition de ses livres par Manuel Aguilar entre 1930 et 1934 

Réciproquement, De Man exprima ses idées et ses opinions sur la situation politique 
espagnole à de nombreuses occasions, bien que ne lui accordant pas une attention 
constante. Au cours de sa vie, il put observer la manière dont les Espagnols 
expérimentèrent quatre régimes politiques et une guerre civile — la Monarchie 
constitutionnelle (1875-1923), la Monarchie prétorienne du général Primo de Rivera 
(1923-1931), la Deuxième République (1931-1936), la Guerre Civile (1936-1939) et la 
Dictature du général Franco (1939-1975). Cette instabilité politique attira l'attention du 
leader socialiste belge à des moments clés pour l'Espagne. En premier lieu, dans les 
premières années de la Deuxième République, en tant qu'intellectuel et militant 
socialiste. Puis, pendant la guerre civile, en tant que ministre du gouvernement belge et 
membre du Bureau du Parti Ouvrier Belge. En raison de leur complexité et de leur 
pertinence historique, tant pour l'Espagne que pour De Man, ces périodes et opinions 
feront l'objet d'une étude plus détaillée dans un prochain article. Et finalement, en 
1949, comme exilé politique de son pays. 

Le premier commentaire auquel nous nous référons est le prologue écrit spécialement 
pour l'édition espagnole du Socialisme Constructif en 1931. De Man analyse le régime 
républicain qui vient de s'instaurer en Espagne comme s'il s'agissait d'une révolution 
libérale et socialiste en même temps®. Ses considérations sur l'Espagne s'insèrent dans 
une perspective historico-comparative qui revêt une grande actualité, non seulement en 
raison de son exposé méthodologique, mais aussi pour les conclusions auxquelles il 
parvient, très proches de ce que les historiens espagnols actuels pensent de l'époque 
1931-1939. Quasiment en même temps qu'il publiait ce prologue, De Man se rendit en 
Espagne en mars 1933 pour y donner une conférence sur la "législation sociale en 
Belgique et en Allemagne" à l'Institut National de Prévision, dans laquelle il souligna le 
caractère démocratique de la nouvelle République et l'esprit progressiste de sa 
législation sociale avant d'approfondir le sujet concret de son exposé7. 

Le second commentaire d'Henri de Man, dans lequel il considère en particulier le régime 
politique espagnol, correspond à une époque ultérieure, avec des circonstances très 
différentes. Il s'agit de quelques notes de voyages inédites, écrites lors de son séjour 

® Les éditions Manuel Aguilar ont publié les oeuvres suivantes d'Henri DE MAN: El placer de 
trabajar, Madrid, 1930; Socialismo constructivo, Madrid, s.d.; M6s allé del marxismo, 
Madrid, 1933 et La idea socialista, Madrid, 1934. 

6 Henri DE MAN: Socialismo constructivo, op. cit. pp. 9-10. 
7 El Socialista, Madrid, 11 mars 1933: "A l'Institut de Prévision. Conférence du camarade 

Henri de Man". 
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dans l'Espagne franquiste de 1949, ou alors immédiatement après son retour en 
Suisse 8. La perspective et l'objet ont changé par rapport à 1931. Le contraste des 
deux visions est évident. La première déborde de joie et d'espoir pour le pays. La 
seconde est triste et sombre, mais colorée par une critique sociale et politique du 
système en vigueur, qui est analysé de manière à en déterminer le caractère. Nombre de 
ses remarques sur l'Espagne de l'après-guerre, môme ignorées par la plupart des 
historiens et politologues espagnols, nous permettent de constater que De Man est 
parvenu à capter en un temps très bref les clés du fonctionnement du régime de Franco 
et sa nature éclectique, plus réactionnaire que fasciste, plus autoritaire que totalitaire, 
comme le soutiennent un des politologues espagnols les plus prestigieux et la majorité 
de ceux qui pratiquent la science politique en Espagne 9 . 

Ainsi, nous tenterons donc dans cet article d'expliquer les idées qu'Henri de Man exposa 
sur l'Espagne au début de la Deuxième République et dans les années de l'après-guerre 
mondiale, étapes clés également dans la vie de notre personnage, lequel évolua 
progressivement vers un plus grand compromis politique et termina par un nouveau repli 
vers des tâches intellectuelles. 

De Man et la Deuxième République espagnole 

Henri de Man ne connaissait certes pas directement la réalité espagnole des années 
trente. Comme il le confessa lui-môme en toute simplicité10, c'est pour cela qu'il se 
limita, dans le prologue auquel nous venons de faire allusion, à émettre "quelques 
considérations de principe" sur l'Espagne à l'intérieur d'un cadre européen beaucoup 
plus vaste et sans avancer aucun type de solution pour les problèmes espagnols, tâche 
difficile et incertaine même pour les Espagnols. Or, l'absence d'une expérience vécue de 
la situation politique espagnole ne l'empêcha pas de donner à ses thèses un solide 
fondement historique et sociologique qui en a préservé la validité. 

Sa première et peut-être sa plus importante observation fut d'identifier la Deuxième 
République à une "révolution espagnole" de caractère "mixte" en raison de la dualité 
des agents sociologiques et politiques qui la provoquèrent et de signaler la diversité des 

! Fonds Henri De Man, numéro 69 (inventaire Michel Brélaz), document 150459/11-16 dans 
les Archives du Muséum voor het Vlanderen Cultuurleven (AMVC) d'Anvers. Dénommé ci-
après "Notes sur l'Espagne" (cf. annexe 1). 

' Voir l'opinion de Juan José LINZ: "Una teoria del régimen autoritario. El caso de Espana" 
dans Manuel FRAGA (et alii): La Espana de los aftos setenta: El Estado y la polftica, vol. III, 
Moneda y Crédito, Madrid, 1974. 

0 Henri DE MAN: prologue au Socialismo constructivo, op. cit. p.9. 
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objectifs poursuivis à travers elle. Il s'agissait d'une révolution "mixte", premièrement 
parce que la bourgeoisie et le prolétariat y participèrent, et deuxièmement, parce que sa 
finalité était double: instaurer un régime libéral-démocratique et le faire progresser 
aussitôt après vers une société socialiste. C'est pourquoi notre "révolution espagnole" 
de 1931 gardait une concordance étroite avec les révolutions européennes de 1848, 
héritières de tout le cycle révolutionnaire bourgeois-libéral qui naquit, selon De Man, "au 
seizième siècle, avec le soulèvement de mon pays natal contre le régime espagnol" 1 1 . 
Mais elle se différenciait d'elles parce que, en Espagne, il existait déjà un mouvement 
ouvrier et socialiste, fort et organisé, qui constituait le principal agent révolutionnaire, 
identique à celui des révolutions russe de 1917 et allemande de 1918. 

En définitive, pour De Man, le modèle bourgeois-prolétaire de révolution pratiqué en 
Russie, en Allemagne et en Espagne tentait d'en finir avec les restes féodaux et 
aristocratiques qui dominaient la vie politique. La révolution libérale-bourgeoise réalisée 
par ce qu'on a appelé la "voie prussienne", voie qui fut également suivie en Espagne, ne 
parvint jamais à être une authentique révolution bourgeoise, étant donné que cette 
classe sociale cédait le pouvoir politique, militaire et diplomatique aux grands 
propriétaires agraires et aristocratiques en échange de la liberté de pouvoir continuer ses 
grands négoces financiers et industriels. Sans aucun doute, l'influence de cette 
collaboration active et constante perdura jusque bien avant dans le XXe siècle 

Dans les circonstances espagnoles, selon De Man, le socialisme devait d'une part 
assurer le régime libéral-démocratique (fonction conservatrice) et d'autre part le diriger 
vers une société plus égalitaire et socialiste (fonction progressiste ou révolutionnaire). 
Cette dualité fonctionnelle du socialisme européen, héritée de notre histoire 
contemporaine, fit couler beaucoup d'encre depuis que commença la polémique sur le 
révisionnisme entre Bernstein et Kautsky, essayant d'articuler une relation cohérente et 
logique entre les deux fonctions. La transformation de la dualité en une alternative à 
l'intérieur des grands mouvements socialistes du premier tiers du XXe siècle provoqua la 
division et la rupture des partis ouvriers socialistes. 

1 1 Ibid. 10. Sur les dualités populaire/ouvrière, démocratie/socialisme, nous renvoyons le 
lecteur à l'article de Julia SANTOS: "De la revolución populär a la revolución obrera" in 
Mistoria Social, numéro 1, 1988, pp. 29-43. 
Réflexions d'ensemble sur les signifiés de la révolution libérale-bourgeoise, et plus 
concrètement sur le cas espagnol, in J. ALVAREZ JUNCO: "A vueltas con la revolución 
burguesa" in Zona Abierta, numéros 36-37, juillet-décembre 1985. Pour des références à 
des alliances de classes et à la persistance des restes aristocratiques, BARRINGTON MOORE 
Jr.: Los origenes sociales de la dictadura y la democracia. Peninsula, Barcelona, 1976, pp. 
354-355 et Arno J. MAYER: La persistencia del Antiguo Régimen. Alianza Editorial, Madrid, 
1984, p. 22. 


